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Prolongation des délais 

Date: 27 août 2014

Direction: Direction de la police et des affaires militaires

N° d’affaire: 2014.POM.516

Classification: Non classifié

Direction de la police et des affaires militaires

Motion 076/2010 Geissbühler

Frais de la prise en charge des jeunes alcoolisés ou drogués

Traitement au Grand Conseil:

Décision: ☐ Proposition de prolonger de délai de deux ans, jusqu'en ☒ Proposition de prolonger le délai d'un an, jusqu'en ☐ Proposition de prolonger le délai une seconde fois d'un an, jusqu'

Motifs de la proposition et mesures de réalisation envisagées:

L'exigence formulée est abordée conjointement avec la mise en œuvre de la motion 104

Löffel-Wenger. Lors de sa session de juin 2014, le Grand Conseil a refusé de classer la m

tion 076-2010 dans le cadre du traitement du rapport de gestion 2013. L'examen des possibil

tés de créer une cellule centrale de dégrisement est encore en cours.

Motion 104/2010 Loeffel-Wenger, Münchenbuchsee (PEV)

Mise en place d'une division cellulaire de dégrisement

Traitement au grand Conseil:

Décision: ☐ Proposition de prolonger de délai de deux ans, jusqu'en ☒ Proposition de prolonger le délai d'un an, jusqu'en ☐ Proposition de prolonger le délai une seconde fois d'un an, jusqu'e

Motifs de la proposition et mesures de réalisation envisagées:

L'exigence formulée est abordée conjointement avec la mise

Geissbühler-Strüpler. Lors de sa session de juin 2014, le Grand Conseil a refusé de classer la 

motion 076-2010 dans le cadre du traitement du rapport de gestion 2013. L'examen des po
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des affaires militaires 

Motion 076/2010 Geissbühler-Strupler, Herrenschwanden (UDC) 

Frais de la prise en charge des jeunes alcoolisés ou drogués 

rand Conseil: 26 janvier 2011 

adoption du point 1 sous forme de motion et du point

sous forme de postulat 

Proposition de prolonger de délai de deux ans, jusqu'en  

Proposition de prolonger le délai d'un an, jusqu'en 2015 

Proposition de prolonger le délai une seconde fois d'un an, jusqu'en

de la proposition et mesures de réalisation envisagées: 

mulée est abordée conjointement avec la mise en œuvre de la motion 104

Wenger. Lors de sa session de juin 2014, le Grand Conseil a refusé de classer la m

le cadre du traitement du rapport de gestion 2013. L'examen des possibil

tés de créer une cellule centrale de dégrisement est encore en cours. 

Wenger, Münchenbuchsee (PEV) 

une division cellulaire de dégrisement 

Traitement au grand Conseil: 26 janvier 2011 

adoption de l'exigence principale sous forme de motion 

et des points 1 à 5 sous forme de postulat

Proposition de prolonger de délai de deux ans, jusqu'en  

Proposition de prolonger le délai d'un an, jusqu'en 2015 

Proposition de prolonger le délai une seconde fois d'un an, jusqu'en

de la proposition et mesures de réalisation envisagées: 

mulée est abordée conjointement avec la mise en œuvre de la motion 076

Strüpler. Lors de sa session de juin 2014, le Grand Conseil a refusé de classer la 

2010 dans le cadre du traitement du rapport de gestion 2013. L'examen des po
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des motions et des postulats 

adoption du point 1 sous forme de motion et du point 3 

  

mulée est abordée conjointement avec la mise en œuvre de la motion 104-2010 

Wenger. Lors de sa session de juin 2014, le Grand Conseil a refusé de classer la mo-

le cadre du traitement du rapport de gestion 2013. L'examen des possibili-

exigence principale sous forme de motion 

et des points 1 à 5 sous forme de postulat 

 

en œuvre de la motion 076-2010 

Strüpler. Lors de sa session de juin 2014, le Grand Conseil a refusé de classer la 

2010 dans le cadre du traitement du rapport de gestion 2013. L'examen des pos-
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sibilités de créer une cellule centrale de dégrisement est encore en cours. 

Motion 220/2011 Matti, La Neuveville (PLR) 

Restituer certaines compétences à la police administrative 

Traitement au grand Conseil: 30 janvier 2012 

Décision: adoption sous forme de postulat ☒ Proposition de prolonger de délai de deux ans, jusqu'en 2016 ☐ Proposition de prolonger le délai d'un an, jusqu'en  ☐ Proposition de prolonger le délai une seconde fois d'un an, jusqu'en  

Motifs de la proposition et mesures de réalisation envisagées: 

L'exigence formulée a été prise en compte lors de la révision partielle de la loi du 8 juin 1997 

sur la police (LPol; RSB 551.1). Elle sera à nouveau abordée lors de la révision totale de la 

LPol, initiée en 2014. 

Motion 054/2012 Mühlheim, Berne (pvl) 

Violences et menaces contre les autorités: mise en place de groupes d'intervention 

Traitement au grand Conseil: 6 septembre 2012 

Décision: adoption sous forme de postulat ☐ Proposition de prolonger de délai de deux ans, jusqu'en  ☒ Proposition de prolonger le délai d'un an, jusqu'en 2015 ☐ Proposition de prolonger le délai une seconde fois d'un an, jusqu'en 

Motifs de la proposition et mesures de réalisation envisagées: 

Les questions relatives à la gestion des menaces seront abordées dans le cadre d'un projet 

des préfectures (JCE). Une demande d'initialisation est en cours d'élaboration. 

Motion 083/2012 Meyer, Roggwil (PS) 

Financement du coût de la sécurité par le canton 

Traitement au grand Conseil: 6 septembre 2012 

Décision: adoption du point 1 sous forme de postulat ☒ Proposition de prolonger de délai de deux ans, jusqu'en 2016 ☐ Proposition de prolonger le délai d'un an, jusqu'en  ☐ Proposition de prolonger le délai une seconde fois d'un an, jusqu'en  

Motifs de la proposition et mesures de réalisation envisagées: 

L'exigence formulée sera traitée dans le cadre de la révision totale de la loi du 8 juin 1997 

sur la police (LPol; RSB 551.1), initiée en 2014. 

 


